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FISCALITÉ PATRIMONIALE EN 2022 

1. Fiscalité des donations et successions en 2022 

Les droits de succession et de donation sont dus 
en Allemagne à raison de l'ensemble du patrimoine 
situé en Allemagne et à l'étranger lorsque l'une de 
ces conditions est remplie : 

- le défunt ou le donateur était résident en Alle-
magne au moment du décès ou de la donation ; 

- l'héritier ou le donataire est résident en Alle-
magne au moment du décès ou de la donation. À 
défaut, les droits sont dus à raison uniquement 
de certains éléments patrimoniaux situés en Al-
lemagne, notamment les immeubles. 

Le barème 2022 est échelonné selon les degrés 
de parenté entre les héritiers / défunt et donateurs / 
donataires : la loi prévoit ici trois catégories fiscales. 
Le taux d'imposition est croissant en fonction du 
degré de parenté et progressif sans jamais dépasser 
50 %. Un mécanisme existe pour limiter l’effet de 
levier lorsque l’on passe d’une tranche à une autre.  

Montant de la part  
nette imposable (en €) 

CLASSE  
I 

CLASSE  
II 

CLASSE  
III 

Taux Taux Taux 

jusqu'à 75 000 € 7 % 15 % 30 % 
jusqu'à 300 000 € 11 % 20 % 30 % 
jusqu'à 600 000 € 15 % 25 % 30 % 

jusqu'à 6 000 000 € 19 % 30 % 30 % 

jusqu'à 13 000 000 € 23 % 35 % 50 % 

jusqu'à 26 000 000 € 27 % 40 % 50 % 
au-delà de 26 000 000 

 
30 % 43 % 50 % 

Classe Fiscale I : Conjoint non divorcé, enfants légi-
times ou naturels, petits-enfants 
(donations et successions) ; parents 
et grands-parents (succession uni-
quement) 

Classe Fiscale II : Parents et grands-parents (donations 
uniquement) ; collatéraux, neveux et 
nièces, beaux-parents, conjoint di-
vorcé (successions et donations) 

Classe Fiscale III : Autres bénéficiaires (successions et 
donations) 

2. Abattements successoraux 2022 

Un même abattement est prévu pour les dona-
tions et successions afin de diminuer la base impo-
sable. Pour les donations, l'abattement applicable 
est renouvelé tous les 10 ans. En matière successo-
rale, les donations intervenues au cours des 10 an-
nées précédant le décès sont réintégrées pour le 
calcul de l'impôt, de sorte que l'abattement n’est 
accordé qu'une fois par période de 10 ans. 

Degré de parenté Abattement (en €) 
Époux 500.000 € 
Enfants 400.000 € 
Petits-enfants 200.000 € 
Parents et grands-parents  
lors d'une succession 100.000 € 

Personne de la classe II 20.000 € 
Personnes de la classe III 20.000 € 

Notons que le conjoint survivant bénéficie d’un 
abattement supplémentaire de 256.000 €, qui est 
toutefois réduit progressivement en fonction des 
pensions dont celui-ci pourrait bénéficier.  

Lorsqu’aucun résident fiscal (en Allemagne) ne 
participe à la donation ou à la succession, 
l’abattement se réduit au prorata de la masse impo-
sable en Allemagne sur la totalité de la valeur de la 
succession au niveau mondial (§ 16 al. 2 ErbStG). 
Cette restriction a été jugée conforme au droit eu-
ropéen par la CJUE dans son arrêt du 21.12.2021 (C-
394-20). 

 

 

LÉGISLATION 

1. Les sociétés de personnes peuvent opter pour 
l’impôt sur les sociétés 

Une loi du 25.06.2021 (« Gesetz zur Moderni-
sierung des Körperschaftsteuerrechts ») entrée en 
vigueur le 01.01.2022 permet aux sociétés de per-
sonnes d’opter dorénavant pour l’assujettissement à 
l’impôt sur les sociétés (Körperschaftsteuer) et la 
taxe professionnelle (Gewerbesteuer). Son applica-
tion fait l’objet d’une instruction du ministère fédé-
ral des finances du 10.11.2021. 

L’option est irrévocable et concerne les exer-
cices commençant en 2022. La société peut néan-
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moins, pour un exercice ultérieur, sans rétroactivité, 
exercer l’option inverse et retourner dans son ré-
gime antérieur. 

L’option est en particulier ouverte aux sociétés 
de personnes gérant un patrimoine immobilier du 
type GmbH & Co KG mais reste inaccessible aux so-
ciétés de droit civil (Gesellschaft bürgerlichen 
Rechts) et aux indivisions successorales (Erbenge-
meinschaften). 

Les sociétés étrangères n’ayant en Allemagne 
qu’un établissement stable sont éligibles à l’option. 
En revanche, l’option n’est accordée qu’à la condi-
tion qu’elles soient soumises à un impôt équivalent 
à l’IS dans l’État du siège de leur direction (§ 1a (1) 
KStG). 

 

2. Réforme du droit des sociétés de personnes 

Une loi du 10.08.2021 (« Gesetz zur Moderni-
sierung des Personengesellschaftsrechts ») qui en-
trera en vigueur le 01.01.2024 réforme substantiel-
lement le droit des sociétés de personnes (GbR, 
OHG, KG…), codifié principalement dans le BGB 
(code civil) et le HGB (code de commerce). Nous en 
présentons quelques grandes lignes ci-après, en 
particulier les dispositions relatives aux successions. 
La mention citée « nV » signifie « nouvelle version ». 

Les sociétés civiles (« GbR ») accèdent officiel-
lement à la personnalité juridique lorsqu’elles ne 
sont pas occultes (§ 705 nV BGB). Elles sont titulaires 
de droits et contractent des obligations propres. 
Leur siège se trouvent au lieu de direction adminis-
trative ou, en cas d’immatriculation, au lieu du siège 
social (§ 707 nV BGB). Les GbR auront dorénavant la 
faculté (option) de se faire immatriculer dans un 
registre des sociétés (Gesellschaftsregister) qui ren-
seignera notamment sur le nom et la nature des 
associés, leurs pouvoirs de représentation et tout 
changement les concernant (§ 707 nV BGB). Les GbR 
pourront être à responsabilité limitée, lors-
qu’aucune personne physique n’en est associée. 
Leur dénomination sociale devra mentionner cette 
limitation.  

En cas de décès d’un associé, une GbR ou une 
OHG se poursuivra sans liquidation avec les autres 
associés (à condition qu’il en reste deux minimum), 

sans les héritiers du défunt (exception au principe de 
la succession universelle du § 1922 BGB), alors 
qu’une KG se poursuit avec les héritiers d’un com-
manditaire décédé (§ 723 nV BGB ; 177 HGB). Les 
statuts d’une GbR ou OHG peuvent prévoir que 
celle-ci se poursuit également avec les héritiers du 
défunt (clause successorale, Nachfolgeklausel). Dans 
ce cas, chaque héritier reçoit une part sociale cor-
respondant à sa quote-part, sans qu’il y ait indivision 
successorale (§ 711 nV BGB).  

En cas de départ d’un associé, lorsque la société 
se poursuit avec les autres associés, la part de 
l’associé sortant se divise entre les autres associés 
au prorata de leurs participations.  

Lorsqu’une société subsiste avec un seul asso-
cié, elle disparaît sans liquidation et son patrimoine 
se transmet par voie de transmission universelle au 
dernier associé (§ 712a nV BGB). Un associé mineur 
peut toujours quitter la société dans la limite d’un 
délai de 3 mois suivant la date de sa majorité (§ 725 
nV BGB). 

Les statuts de la société peuvent sélectionner 
quelles personnes, parmi les héritiers, lui succède-
ront comme associés (§ 711 nV BGB). 

L’héritier entrant dans une GbR ou OHG est 
responsable indéfiniment et personnellement des 
dettes sociales constituées avant son entrée (§ 721a 
nV BGB). Sous certaines conditions, un héritier pour-
ra demander aux autres associés, dans un délai de 
trois mois, que la société soit transformée en com-
mandite et qu’il reçoive le statut d’associé comman-
ditaire (§ 724 BGB nV, 131 HGB nV). En cas de refus 
des autres associés, cet associé pourra quitter la 
société sans préavis et bénéficier d’une limitation de 
sa responsabilité pour les dettes sociales (§ 724 nV 
BGB). 

Les décisions dans les GbR sont prises à 
l’unanimité, sauf disposition contraire des statuts 
(§ 714 BGB). Chaque associé gère la société. Une 
résolution de tous les associés est obligatoire pour 
valider les actes excédant le cadre normal de ges-
tion. La société est, par contre, représentée vala-
blement par l’ensemble de ses associés, sauf dispo-
sition contraire des statuts. Vis-à-vis des tiers, le 
pouvoir de représentation est illimité. 
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JURISPRUDENCE 

1. Droit anglais, l’absence de réserve héréditaire 
est contraire à l’ordre public allemand 

Le droit anglais qui n’accorde pas de droits ré-
servataires aux héritiers déshérités a été jugé, sur le 
fondement de l’art. 35 du règlement européen 
650/2012 et de la Constitution allemande, contraire 
à l’ordre public allemand par la Cour d’appel de Co-
logne (22.04.2021, 24 U 77/20), dans une affaire où 
le défunt avait valablement choisi le droit anglais 
applicable à sa succession, alors qu’il résidait depuis 
longtemps en Allemagne. En conséquence, l’héritier 
déshérité a été reconnu habilité à faire valoir sa 
créance réservataire envers l’héritier institué par 
testament. 

 

2. La donation d’un bien immobilier suivie im-
médiatement de sa revente n’est pas un abus 

La plus haute juridiction fiscale a jugé que la 
donation d’un bien immobilier à ses enfants majeurs 
suivie de la revente immédiate de ce bien par ces 
enfants à un tiers, planifiée avec le donateur, ne 
constituait pas un abus de droit sanctionné par le 
§ 42 AO, alors même que l’imposition de la plus-
value sur la tête des enfants faisait considérable-
ment baisser le montant de l’impôt en raison de la 
baisse du taux moyen d’imposition (BFH 23.04.2021, 
IX R 8/20). 

 

 

REGARDS PRATIQUES 

1. Délai de notification d’une succession à 
l’administration fiscale  

La déclaration d’une succession commence par 
une simple notification de celle-ci à l’administration 
fiscale allemande dans un délai maximum de trois 
mois à compter de la date à laquelle le bénéficiaire 
apprend la succession. L’administration fiscale dé-
cide ensuite, en fonction des informations trans-
mises, si et dans quel nouveau délai une déclaration 
fiscale plus complète doit être déposée (§ 30 
ErbStG). Sur la base de cette déclaration, elle établit 
ensuite un avis d’imposition prévoyant le règlement 

des droits de succession dans un nouveau délai qui 
ne peut être inférieur à un mois. Les intérêts de re-
tard ne courent qu’à compter du dépassement de la 
date d’exigibilité, sans rétroactivité. 

 

2. Renonciation à héritage et réserve 

Le délai pour renoncer à un héritage est extrê-
mement court en droit allemand : 6 semaines à 
compter du décès et de la connaissance de sa quali-
té d’héritier. Toutefois, lorsque le défunt résidait à 
l’étranger ou lorsque l’héritier se trouvait à 
l’étranger au moment du décès, ce délai est porté à 
6 mois (§ 1943 BGB). Mais attention : en cas de re-
nonciation, la personne n’est pas habilitée à exiger 
un droit à réserve, ce droit n’étant garanti qu’au cas 
où la personne aurait été déshéritée par disposition 
de dernière volonté (§ 2303 BGB). 

 

3. Revendre un bien immobilier en exonération 
de plus-value 

En fiscalité allemande, les cessions d’immeubles 
détenus dans le patrimoine privé sont exonérées de 
plus-value lorsque la revente se fait après plus de 10 
ans suivant l’acquisition. Par exception, pendant le 
délai de 10 ans, la plus-value est exonérée lorsque le 
bien était utilisé à des fins d’habitation personnelles 
l’année de revente et les deux années qui précèdent 
(§ 23 EStG). Selon la plus haute jurisprudence alle-
mande, suivie par l’administration fiscale, il suffit 
pour cela que le contribuable ait habité personnel-
lement le bien au moins 1 jour de l’année de revente 
N, toute l’année précédente N-1 et un jour l’année 
N-2, alors même que le bien aurait ensuite été mis 
en location au cours de l’année N (BFH 03.09.2019, 
IX R 10/19 + BMF 17.06.2020).  

Cette situation s’applique non seulement à la 
résidence principale mais aussi également à toute 
résidence secondaire (BFH 27.06.2017 IX R 37/16). Il 
en résulte qu’un moyen de bénéficier de 
l’exonération est de transformer son appartement 
mis en location en résidence secondaire et 
d’attendre 12 à 24 mois suivant les situations.  
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4. Intérêt de prévoir un exécuteur testamentaire 

Le droit successoral allemand permet de recou-
rir à l’exécution testamentaire, à condition de le 
spécifier dans le testament (§ 2198 BGB). Les mis-
sions de l’exécuteur testamentaire peuvent être de 
natures très différentes. L’exécuteur peut être toute 
personne qualifiée pour la mission en question, 
choisie parmi les proches ou un professionnel tel 
qu’un avocat ou un notaire. Une mission peut être 
par exemple de garantir que le legs soit correcte-
ment et rapidement transmis au légataire par 
l’héritier. Une autre mission pourrait être de liquider 
et répartir la succession entre les héritiers en res-
pectant les dispositions testamentaires. Certaines 
missions peuvent d’autre part consister à adminis-
trer tout ou partie (par exemple une part sociale) de 
la succession pendant de nombreuses années, 
jusqu’à ce qu’un évènement spécifique intervienne 
(majorité d’un enfant, décès d’un premier héritier 
etc.). Ce faisant, l’exécuteur testamentaire est là 
pour garantir que la volonté du défunt soit respec-
tée jusqu’au bout, protéger et assister éventuelle-
ment les héritiers mais aussi le cas échéant limiter le 
tempérament de l’un dans l’intérêt des autres.  

5. Représentation d’un mineur en cas de dona-
tion immobilière avec réserve d’usufruit 

Un mineur est valablement représenté par ses 
deux parents pour accepter une donation immobi-
lière sans contrepartie, alors même qu’elle serait 
constituée avec réserve d’usufruit et clause de re-
tour. En principe, une autorisation judiciaire n’est 
pas nécessaire. Par exception, le grand-parent qui 
souhaite procéder à une donation d’immeuble à son 
petit-enfant doit préalablement obtenir une autori-
sation judiciaire, en raison du fait que les parents ne 
sont pas habilités à représenter leur enfant dans des 
actes conclus avec des parents en ligne directe 
(§ 1795, 1909 BGB). 

 

6. Que faire lorsqu’un héritier est inconnu ? 

Lorsqu’un héritier est inconnu ou en l’absence 
d’information sur son acceptation de la succession, 
le tribunal d’instance fera nommer sur demande un 
administrateur (Nachlasspfleger) habilité à prendre 
des mesures conservatoires et à représenter 
l’absent dans des demandes se dirigeant contre la 
succession (§ 1960 BGB). 
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